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Brochure n° 3029

Convention collective nationale

IDCC : 493. – VINS, CIDRES, JUS DE FRUITS, SIROPS,
SPIRITUEUX ET LIQUEURS DE FRANCE

AVENANT N° 2 DU 20 JUILLET 2011

À L’ACCORD DU 12 MAI 2005 RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1151258M
IDCC : 493

Entre :

Le CNICGV,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La FGA CFDT ;

La CFE-CGC ;

La CSFV CFTC ;

La FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 11 « Dispositions financières » de l’accord du 12 mai 2005 sur la formation profession-
nelle dans la branche des industries et des commerces en gros des vins, cidres, spiritueux, sirops, jus 
de fruits et boissons diverses est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 11

Financement de la formation professionnelle

11.1. OPCA de la branche

Afin d’optimiser le financement de la formation professionnelle des entreprises de la profession, 
les parties signataires conviennent de concentrer les fonds de la formation, dans le respect des dis-
positions légales, au sein d’un OPCA unique.

A cet effet, les parties signataires désignent le fonds national d’assurance formation des salariés 
des exploitations et entreprises agricoles, ci-après dénommé FAFSEA, comme OPCA de la branche 
auquel elles décident d’adhérer.

La désignation de cet OPCA unique s’applique à l’ensemble des entreprises comprises dans le 
champ d’application défini à l’article 2 de la convention collective nationale des vins, cidres, jus de 
fruits, sirops, spiritueux et liqueurs de France.
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Les versements des entreprises au FAFSEA s’effectuent dans les conditions fixées à l’article 11.3 
du présent avenant.

11.2. Contributions légales des entreprises

Les contributions des entreprises au financement de la formation professionnelle continue sont 
les suivantes, conformément aux taux légaux applicables à la date de signature du présent accord :

Entreprises de moins de 10 salariés :

Un taux de 0,55 % de la masse salariale de l’année de référence est dû réparti de la manière sui-
vante :

– 0,15 % au titre du financement des actions liées aux contrats et périodes de professionnalisation 
ainsi qu’au DIF ;

– 0,40 % au titre des actions menées dans le cadre du plan de formation, du DIF et de toutes 
autres actions prévues par la réglementation en vigueur.

Un montant minimum de versement est fixé à hauteur de 50 € par entreprise.

Entreprises de 10 à 19 salariés :

Un taux de 1,05 % de la masse salariale de l’année de référence est dû réparti de la manière sui-
vante :

– 0,15 % au titre du financement des actions liées aux contrats et périodes de professionnalisation 
ainsi qu’au DIF ;

– 0,90 % au titre des actions menées dans le cadre du plan de formation, du DIF et de toutes 
autres actions prévues par la réglementation en vigueur.

Entreprises de 20 salariés et plus :

Un taux de 1,60 % de la masse salariale de l’année de référence est dû réparti de la manière sui-
vante :

– 0,50 % au titre du financement des actions liées aux contrats et périodes de professionnalisation 
ainsi qu’au DIF ;

– 0,90 % au titre des actions menées dans le cadre du plan de formation, du DIF et de toutes 
autres actions prévues par la réglementation en vigueur ;

– 0,20 % au titre du financement des congés de formation (congé individuel de formation, congé 
examen, congé bilan de compétences, congé de validation des acquis de l’expérience…).

Toutes les entreprises quel que soit leur effectif :

En vertu des dispositions de l’article L. 6322-37 du code du travail, les employeurs ayant occupé 
des salariés sous contrats à durée déterminée pendant l’année de référence sont redevables, quel que 
soit leur effectif, d’une contribution spécifique destinée au financement des congés individuels de 
formation de ces salariés.

Cette contribution est égale à 1 % des salaires payés aux salariés sous contrat à durée déterminée 
durant l’année de référence.

11.3. Versement des contributions

Entreprises de moins de 10 salariés :

Les entreprises de moins de 10 salariés entrant dans le champ d’application du présent accord ver-
sent au FAFSEA, OPCA de la branche, avant le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle 
est due la participation, l’intégralité de leur contribution, soit :

– 0,15 % au titre du financement des actions liées aux contrats et périodes de professionnalisation 
ainsi qu’au DIF ;

– 0,40 % au titre des actions menées dans le cadre du plan de formation, du DIF et de toutes 
autres actions prévues par la réglementation en vigueur.
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Entreprises de 10 salariés et plus :

Les entreprises d’au moins 10 salariés entrant dans le champ d’application du présent accord ver-
sent au FAFSEA, OPCA de branche, avant le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle 
elle est due :

– 0,15 % (pour les entreprises de 10 à 19 salariés) ou 0,50 % (pour les entreprises d’au moins 
20 salariés) au titre du financement des actions liées aux contrats et périodes de professionnali-
sation ainsi qu’au DIF.

Concernant la contribution relative aux actions du plan de formation (0,90 %), les entreprises 
peuvent soit la consacrer au financement d’actions de formation en interne dans l’entreprise, soit 
la verser en totalité ou pour le solde non utilisée en interne au FAFSEA, OPCA de la branche, ou à 
tout autre OPCA de leur choix.

Affectation de la contribution consacrée au financement
de la professionnalisation et du DIF

Les parties signataires conviennent que la CPNE pourra décider d’une clé de répartition au titre, 
d’une part, du financement de la professionnalisation et d’autre part du financement du droit indi-
viduel à la formation concernant la contribution professionnalisation.

CIF et CIF-CDD

Les entreprises de la profession versent leur contribution CIF-CDI (pour les entreprises d’au 
moins 20 salariés) et CIF-CDD (pour les entreprises ayant employé des salariés sous contrat à 
durée indéterminée pendant l’année de référence) aux Fongecif à compétence interprofessionnelle 
et régionale dont elles relèvent. »

Article 2

Les autres dispositions de l’accord précité du 12 mai 2005 et de son avenant n° 1 en date du 
19 octobre 2005 demeurent inchangées.

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans le respect des règles 
légales.

Fait à Paris, le 20 juillet 2011.

(Suivent les signatures.)
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